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AVIS DU CONSEIL DTETATo 

----------------------- 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Jus­ 
ticeï le 16 octobre 1956, d'une 
demande d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté ministériellt'portant statut 
péouniaire des employés et messa­ 
gers, du personnel de maîtrise 
et des gens de métier et de ser­ 
vit'fe des greffes et des par-que t s , 
du personnel civil de l!auditorat 
général et des auditorats militai­ 
res, ainsi Que du personnel atta·~ 
ohé aux officiers judiciaires des 
par-que t sv , a donné le 31 octobre 
1956 l'avis suivant: 

L. 5447/2. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STNrE" 

De RAAD VAN STATEy afdeling 
wetgeving, +wc e de kamer? de 16e 
oktober 1956 door de Minister van 
Justi tie verzocht hem van a dv l e s 
te dienen over een ontwerp van 
ministerieel besluit "houdende 
bezoldigingsregeling van de be­ 
dienden en boden, van het meesters­ 
personeel en van het vak- en 
dienstpersoneel van de griffie s 
en van de parketten~ van het bur­ 
gerlijk personeel van auditoraat 
generaal en krijgsauditoraten 
alsook van het personeel toegevoe@ 
aan de gerechtelijke officieren 
van de parketten", heeft de 3 '1 e 
oktober 1956 het volgend advies 
gegeven 
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Le projet tend à faire appliq_uer les règles 
du statut pécuniaire du person:nel des ministères ~ 

1° aux employés de greffe des cours et triblma~~; 

2° aux messagers des cours et tribuna~~; 

3° au personnel de maîtrise et a ux gens de métier et 

de servi oe des cours et tri buna ~'C et des pa rque t s ; 

4° aux employés et messagers des parquets; 

5° aux employés et messagers civils de l t audi tora t 

général et des auditorats militaires; 

6° au personnel attaché aux officiers judiciaires des 

parq_uets. 

+ 
+ + 

Les employés de greffe visés par le projet 

ne sont évidemment pas ceux Clue le greffier rétribue 

lui-m&me en vertu de l'article 161 de la loi du 18 juin 

1869 sur If organisation judi.ciairè, mais seulement ceux 

Clui sont payés directement par le Trésor public par 

application de la loi du 3 juillet 1899 concernant les 

employés dans les greffes. 

+ 
+ + 

I ..... / .. ' .. 
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Les divers emplois du personnel de maîtrise 
et des gens de métier et ele service sont de deux sortoEJ" 
Les oonducteurs d'auto-mécaniciens font partie du per­ 
sonnel de pa r-que t spé cialement attaché aux officiers 
judiciaires. Tous les autres emplois, dont plusieurs 
n'existent pas encore, font ou feront partie du cadre 
du personnel dépendant directement des cours et t:r'ibu­ 
naux; en effet~ au dire du fonctionnaire compétent, ceux 
d'entre eux q_ui ont été créés par arrêté ministériel, 
l'ont été SlIT la base de l!article 149 de la loi du 18 
juin î 869 et les pe r-ao nne s qu i les occupent ont été nom­ 
mées par le premier président ou par le président. 

Aux termes de Ifarticle 149 "Les messagers 
des cours et tribunaux sont nommé s par le premier prési­ 
dent ou le préSident .•• 11 et,suivant llarticle 157 
de la même loi, "Il y a dans chaque parq_uet un secrétaire; 
il peut y avoir en outre des secrétaires adjoints, des 
employés et des messagers ••. n 

Par conséquent, en dehors du secrétaire et des 
secrétaires adjoints q_ui ne sont pas visés par le projet, 
la loi ne prévoit que des employés et des messagers. Si 
l'on peut, 3, la rigueur, par une interprétation exten- 
si ve du texte, considérer comme messagers les télépho­ 
nistos et les chauffeurs d'auto, le fondement légal des 

no: .Ln. ~tio:'1s devient de plus (;:.~ rJ1l:;'3 Dj. acutr.b'Lo , lorsclu Ion 
étend le cadre ~.1 d'autres hommes de métier, à des chauf'feur 
de chauffage et des hommes de peine. 

Pour cette raison, le Conseil d'Etat est dtavis 
q_ue le Gouvernement devrait? soit provoq_uer une modifica­ 
tion des articles 149 et 157 de la loi du 

/ 
•• "I .. • • 
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-18 juin 1869, soit ajouter au cadre des services 
rieuI's (lu lviinistère de la Justi ce un certain nombre d' em­ 
ploiss dont les titulaires seraient mis il la disposition 
des tribvnaux et des parquets et se verraient appliquer 
d'office les statuts du personnel des ministères. Il 
serait certes loisible au Gouvernement de déroger à ces 
statuts; mais il devrait le f'a.Lr e par arrêté royal déli­ 
béré en conseil des ministres et il ne pourrait aller, 
en aucun cas~ jusqu'à donner aux présidents et aux pro­ 
cureurs le droit de nommer aux nouveaux emplois. 

+ 
+ + 

CI est par inadvertance que le projet vise 
encore un personnel attaché aux 0 ciers judicia es. 
Le Conseil d'Etat ayant fait observer, dès septem.bre 1950, 
que la création des emplois de ce personnel manquait 
de fondement légal (avis L.î289/î/V), ils ont été incor­ 
porés au cadre du personnel des parquets par les arrêtés 
des 29 et 30 mars 1951. 

Seuls, quelques commis principaux n ' ont pu être 
transférés à la suite de cette réforme or gan ique , Ils 
ont gardé leur statut autonome~ en vertu de la dispo 
tion transitoire de Itarrêté ministériel du 29 mars 
195 Î. Ils béné ficient a c t ue Ll.emcn t du statut pé cum a i.r-e 
des secrétaires adjoints de parquet à titre personnel y 
qui leur a été étendu par l'arrôté ministériel du 10 
août 1953 • Il résulte des l'cnseig;nements fournis par 
le fonctionnaire délé gué que le Gouvernoment n I entend 
nullement no fier ce ré gime par 
Conseil d'Etat. 

projet soumis au 

+ 
+ + 
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Llarticle 1er correspondrait mieux ~ ll~nu­ 
mé.ra t i on pr-ó o i ae qui figure en tête du présent avis, et 
réaliserait les omissions postulées par les observations 
qui précèdent, s'il était rédigé COHlEle suit 

'1Arti91~__j er.-: 
Les règles du statut 1)8cuniaire du personnel 

dos ministères sont applicables aux employés de greffe 
et messagers des cours et tribunaux, aux employés et 
messagers des parquets, ainsi qu'aux employ~s et mes­ 
sagers civils de l'auditorat général et dos auditorats 
militaires". 

+ 
+ + 

A I! a r t Lc Le 2, los emplois dépourvus de 
fonde:ment légal devraient être om i s , ce qui rondrait 
superflue la division? d'ailleurs ignorée de la loi, en 
personnel administratif et personnel de maîtrise. 

+ 
+ + 

L'article 9 déroge aux deux dates d'entrée 
en Vigueur, en ne revalorisant le trai teTJlent du tra­ 
ducteur de la Cour de cassation qut~ da t e r du 101' 
novembr-e ~ 955. Afin de marquer Cl.ue cette c1érogàtion 
intéresse ~ la fois la période d1application condi­ 
tionnelle et la pérj,ode dl lica +i on pure et Simple 

/ ... / .. ,. 
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du nouveau sta tut, .i L serait o ppo rt un de mettre en -tête 
de l tarti cle Los mots ~ "Par déroga ti on aux arti cles 

2 et 8 ft • 

+ 
+ + 

Selon l T usage adopté po ur le cas de rétroacti­ 
v.i t.é , l'article iO devrait utiliser l'expression "a effot 

au!", au lieu de "en t r-e en vigueur le". 

+ 
+ + 

L'intitulé du projet devrait reproduire 
muta tis mutandis la fo rmuLe pr-o po sé e pour l' arti cle Î o r , 

L'alinéa 2 éambule peut être omis rce 

que l'article qU'il vise fait double emploi, en tant 
qU'il concerne les traitements, avec la disposition 
plus récente (visée ~ l'alinéa 1er) de l'article 242 
de la loi du 18 juin 18699 y ajoutée par la loi du 31 
juillet 19:52. 

L'alinéa 3 vise l'article 2 do l'arrêté royal 
du 10 juillet 1899, qui dispose notamment que le nombre 
ct le traitement des employés et messagers civils de 
l'auditorat général et Ges auditorats militaires sont 
déterminé s par le Ministre de la ,Justi ce. Or, cet 
arrêté royal S8 fonde sur Itarti e 150 du Code de 
procédure pénale mili 
de fixer Ie mode de 

11ne au i Ie uvo 
tion ou de déSignation des 

••• / ... (l 
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me s aa ge r-s et dos employés de parquet des conseils de 
guerre, mais non le pouvoir de fixer leurs tl"ai tements. 
En revanche, l ':article 133 du môme Code déclare ap~Jli­ 
cables aux magistrats et fonctionnaires des tribunat1X 
militaires toutes los dispositions légales concernant 
les fonctions de l'ordre judiciaire, sauf les exceptions 
prévues. C'est donc diroctemont de la loi quo le 
Ministre tient le pouvoir de fixer los traitements dos 
employés et messagers civils des auditorats, et c'est 
l'article 133 précité que doit visor l'alinéa 3 du 
p:céambule du pro j et. Il serai t superflu de vis el' en 
outre Ifarr8té royal du 10 juillet 1899. 

L'alinéa 4 doit otro omis et l'alinéa 5 
abré gé, puis que le pro j et no cone e:cne pas le per-sonne'L 
attaché "hors parquet" aux oifi c i.o r s judi_ciairos. 

Ainsi modifiés, l'intitulé et le préambule 
se présentoraient conmie suit : 

tlArr8té ministériel portant statut pécuniaire des 
employés de greffe et messagers des cours et triblmaux, 
des employés et messagers des parquGts, ainsi que des 
omp.Loyé s o t mcs sager-s civils de l'auditorat général et 

des auditorats militaires. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation 
judiciairG, notamment l'article 1 modi par la 
loi du 31 juillet 1920, ot l'article 242 ajouté par 
la loi du 31 juillGt 1952; 

••• / fi: •• 
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Vu la loi du -15 juin -1899 comprenant le 
ti tre II du Code de Py-O cédure pé no.Le mili tail~e 1 notam­ 
ment les articles 133 et 150; 

Vu l'arr&té royal du 16 févriur 1953 portant 
statut pé curri.a ir'e du personnel des ministères, et le s 
arrêtés qui l'ont mo 

Vu l'arrêté ministériel du ••• relatif 
à certains grades des agents des greffes, des parquets, 
de l'auditorat général et dos auditorats militairesi 

Vu l!avis du Premior Ministre, donné le ••• 

Vu l'avis du Conseil d ' Etat; I! 

+ 

+ + 

Pour le surplus la version néerlandaise ap­ 
pelle un certain nombre de remarques qui ne concernent 
que la forme et qui figurent à la fin du texte néerlan­ 
dais du présent avis. 
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Het ontwerp strokt er toe, de regelen van hot 

geldelijk rsoneel der Minister s toe- 

passing t doen vinden : 

1° op de griffiebedienden van hovon en rechtbanken 

2° op de boden VRn hoven en rechtbanken ; 

JO op het meesters-, vak- en dicmstpersoneel van hoven 

en rüc.htbanken en van de pa.r-ket tien ; 

4° op de bedienden on boden der parketten 

5° op de burgerlijke bedienden en boden van auditoraat­ 

generaal en krijgsauditoraten ; 

6° op het personeel toegevoegd apn de gerechtelijke offi­ 

cieren der parketten. 

+ 
+ + 

De in het ontwerp bedoelde griffiebedionden zlJn 

natlurlijk niet degenen,die de griffier krachtens artikel 

161 van de wet van 18 juni 1869 op de rechterlijke inrich­ 

ting zelf bezoldigt, maar alleen degenmdie bij toepassing 

van de wet van 3 juli 1899 betreffende de bedienden van 

de griffies r-e ch t s t r e ek s door de Schf'.tkist wordon bo t a.a.l.d , 

+ 
+ + 

De betrekkingen van het meestc:rs-, vak- en 

d a e ns t per-aone e'L zijn twee·èrlei. De au t o be s tuur-ô cr e- 

.... / ... 
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mecaniciens maken deel uit van rio t porsoneel dol' pa r-ke t t en 
dat meer in het bi~zonder aan de gerechtelijke officieren 

is toegevoegd. Alle andere betrekkingen, waarvan sO~lige 

nog niot bestaan, behoren of zullen behoren tot het dor 

van het personoeI dat rechtstreeks van hoven en reclJt­ 

banken afhangt; volgens cl::; verklaring van de bevoegde 

ambtenaar Lmm er s zijn die: vvelke bij ministerieel b o s Lu i.t 
werden ingesteld, tot stand gekomen op grond van artikel 

149 van de wet van 18 juni 1869,en zijn degenen die ze 

bekleden door de eerste-voorzitter of door de voorzitter 

benoemd. 

Volgens artikel Î 49 "wo r-d en de boden van de 

hoven en rechtbanken door de eerste-voorzitter of door 

do voorzitter benoemd •• '. Il en volgens artikel 157 van 

dezelfde wet is liaan elk parket een secretaris verbonden; 

d2>arenboven kunnen er toegevo egde s e o re t a r i s aen , beambten 

en boden aan verbonden zijn". 

Thliten de secretarissen en adjunct-secretarissen 

die het ontwerp niet noemt, kent de wet dus alleen bedien ... 

den en boden. Kunnen telefonisten en autobestuurders des- 

noods, door een extensieve uitlegging van de tekst, als 

boden worden beschouwd, steeds meer betwistbaRr wordt de 

rechtsgrond V8.n de benoemingen wanneer men het kader tot 

ander vakpersoneel, tot stokers en sjouwers,uitbreidt. 

Daarom is de Raad van State van oordeel, dat 

de Regering ofwel een Wijziging Van de artikelen 149 en 

157 van de wet van 18 juni 1869 in de hand zou moeten 

werken, ofwel aan he t kaô e r der buitendiensten van t 

Ministerie van Justitie een aarrta.L betrekkingen zou 

... / .. " 
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moeten toevoegen, waar-van de titularissen ter be s ch Llo­ 

king van rechtbanken en parketten zouden worden eld 

en waarop de statuten van het rsoneel der ministeries 

ambtshalve toepassing zouden vinden. Het zou de Re ring 

ongetwijfeld vrij staan van deze statuten af te jken, 

mear dan zou zij dit moeten doen bij lz::oninklijk uit 

waarover in ministerraad is beraadslaagd; in geen geval 

zou zij zover mogen gaan, dat voorzitters en procureurs 

worden gemachtigd in de nieuwe betrekkingen te benoemen. 

+ 
+ + 

Het is een onach t zaamhc id, in he t orrtwe rp no g 

te spreken van een aan de gerechtelijke officieren toe­ 

gevoegd personeel. Reeds in september 1950 heeft de 

Raad van State opgemerkt, dat het inst en van betrek­ 

kingen voor dit pe r aone e'l. geen rechtsgrond had (Rdvies 

L.1289/1/V); ten gevolge daarvan zijn zij in het kader 

van het personeel der parketten opgenomen bij de be­ 

sluitenvan 29 en 30 maart "J951. 

Alleen enkele eerste lùerken konden ingevolge 

deze organieke hervorming niet worden overgeplaatst. Zij 

hebben hun autonoom s tr-tuu't behouden krachtens de over­ 

gangsbepaling van het ministerieel besluit van maar-t 

1951. Voor hen geldt thans de bezoldigingsregel van de 

adjunct-parketsecretarissen onder persoonlijke titel, 

die op hen toepasselijk is verklaard bij het ministe­ 

rieel besluit van '10 augustus Î 953. Uit de door de ge­ 

machtigde ambtenaar verstrekte inl ichtingen blijl-::t, 

dat de Regering met het aan de Raad van State voorge­ 

legde ontwerp generlei wij zigi ng aan dit stelseloogt 

te brengen. 

+ 
+ + 

/ • \1/., •.. '. 
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De volgende lezing voor artikel 1 zou ter 
overeenstemrüng zijn met de vooraan in dit advies iegeven 
nauwkeurige o p s omm Lng en zou tevens tegemoet komen [1[3,n 
de zoëven gemp~akte o prae.rk i.ngen vvo'l gen a welke bepaalde 
functies acht.ervl/ege moeten blijven. 

"Artikel 1 .- 

De regelen van de bezoldigingsregeling van het 
personeel der ministeries zijn toepasselijk op de griffie­ 
bedienden en boden van hoven en rechtbanken, op de be­ 
dienden en boden d.e r parketten cm op de burgerl ijke be­ 
dienden en boden van het auditoraat-generaal en van de 
krijgsauditoraten". 

+ 
+ + 

In artikel 2 zouden de betrekkingen waarvoor 
geen rechtsgrond voorhanden is,achterwege moeten blijven, 
hetgeen de indeling in administratief personeel en 
meesterspersoneel, overigens onbekend in de wet, overbodig 
zou maken. 

+ 
+ + 

Artikel 9 wijkt af van de twee datums van 
inwerkingtreding,door de wedde van de vertaler bij het 

! 
•• ti / ..... 
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Hof van verbreking (::)erst vanaf 1 november 1955 te rova­ 
Lo r i.ae r en , Teneinde aan te duiden df',t deze afwijking én 
op de periode van voorwaardelijke toepassing én op de 
periode van integréüc: toepassing van de nieuwe regeling 
slaat, ware het r aad saam dit grtikel met de volgende 
woorden te beginnen ~ IIIn afwijking ven de artilwlen 2 
en 8". 

+ 
+ + 

In 2~rtikel Î 0 ze men y volgens het va or do 
gevallen V8.,n torugwcrking aangenomen gebruik :"heeft uit­ 
werking liet ingang van .... Il in p.I a.a t s van PI treedt op ..... 
in werkingII. 

+ 
+ + 

Het opschrift zou mutatis mutandis de voor 
artikel -1 aanbevolen fOrIrmlering moeten overnemen. 

Het tweede lid van de aanhef kan worden ge­ 
s ch r-ap't , want het artikel waarnaar het vervvijst1 is, 
in zover het l:etrel-rking heeft op de 
naast de recentere (in het eerste 
pa.l Lng van artikel 242 van de wet 

wedden,een doublure 
l '~, h l~ ) 1 la aange aa ne .J e- 
van 18 juni 1869, 

daaraan toegevoegd bij de wet van 31 juli 1952 • 

. . . 1 · ~ · 
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Het derde lid vervlij st naar artikel 2 van 
het koninkliik besluit van 10 j u.l L 1899 dat onder meer ~ , 
bepaalt dat de Minister van Justitie het getal en de 
wedde van de burgerlijlŒ be dienden en boden van het 
auditoraat-generaal en van de l~rijgsauditoraten Vétst­ 
stelt. Dit koninklijk besluit steunt echter op arti­ 
kel 150 van het Wetboel-r van strafrechtspleging voor 
het leger 1 d2"t de Koning bevo egdheid verleent om '!ie 
wijze van benoeming of aanduiding der boden en der 
beambten van de pa r-lce t t en vars de l<::rijgsraden vast te 
stellenII, doch niet om hun wedden te bepalen. In arti­ 
kel 133 van hetzelfde Wetboek daarentegen wo r-deri "alle 
vvetsbepalinge n betreffende de ambten van de rechter­ 
lijke macht, behalve de voorziene Uitzonderingen, op 
de magistraten en ambtenaren der krijgsrechtbanken 
van toepassing verklaard". De Minü:3ter heeft derhalve 
de bevoegdheid om de wedden der burgerlijke beambten 
en boden van de auditoraten vast te stellen recht­ 
streeks uit de wet, en na a r vo ornoemd ar t Lke l, 133 
moet dus in het derde lid van de armhef van hot ont­ 
werp worden verwezen. Het wnre overbodig bovendien 
naar het koninklijk besluit van 10 juli 1899 te 
verwijzen. 

Het vierde lid moet wegvallen, tenvi,jl het 
vijfde moet worden ingekort aangezien het ontwerp 
niet geldt voor het "bu i.t en parke t " aan de gerechte­ 
lijke officieren toegevoegd personeel. 

. .. / . ~. 
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Aldus jzigd zouden opschrift en aaru1ef 
als volgt worden t: e Lez eri : 

"Ministerieel besluit houdende bezoldigingsregeling van 
de griffiebedienden en boden van hoven en rechtbanken, 
van de bedienden en boden der parketten, en van de burgE:::r­ 
lijke bedienden en boden van auditoraat-generaal en 
krijgsauditoraten. 

De Minister van Justitie, 

Gelet op de wet van 18 juni 1869 op de rechter ... 
lijke inrichting, inzonderheid op artikel 157 gewij zigd bij 
de wet van 31 juli 1920, en op artikel 242 toegevoegd door 
de wet van 31 juli 1952; 

Gelet op de wet va n 15 juni 1899 inhoudende titel 
II van het Wetboe k van strafrechtspleging voor het leger, in­ 
zonderheid op de artikelen 133 en 150; 

Gelet op het koninklijk besluit van 16 februari 
1953 houdende bezoldigingsregeling van het personeel der 
ministeries, en op de besluiten die het hebben gewijzigd; 

Gelet op het minis terieel besluit van ••• .be - 

treffende sommige beambten van griffies, parketten, audi to­ 
raa t-generaa l en krijgsauditoraten; 

Gelet op het advies van de Eerste-~finister, 
geven •• o, 

Gelet op t advie s van van • If ~ ., 

+ 

+ + ... / ... 
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Voor he~ overige geeft de Nederlandse versie 
van het ontwerp aanleiding tot de volgende opmerkingen die 

~t4kel de vorm betreffen 

Artikel 2.- ---- 
Men vervange ~ fi geviseerd personeel" door 

tlbedoeld personeel", t'de twee land ta.lenl't door Itbeic1e lands­ 

talen", "één Ia nd taa L' door "één landstaal", "wanneer het 
gebruik: van die talen wegens de functie vereist is" door 
"wannGer zijn functie het gebruik van die talen vereiSi:;" en 
"dan diegene!! door ndan die welkelI. 

Artikel 3.- 

Eon betere lezing ware de volgende : 

!tArtike13. 

DG aan dit besluit onderworpen personeelsleden 
ontvangen de geboorte- en kindertoelagen ta ke nd aan het 
personeel der ministeries. 

De overige bij de wedde komende toelagen, ver­ 
goedingen en uitkeringen die aan t personoel dor ministe­ 
ries worden toegekend, worden hen in dezelfde rrate en onder 
dezelfde voorwaarden verleend". 

Artikel 4.- 

Men vervange : "vVordt vastgesteld in de schaal 
E bis/86.800 - 144.400" door IIrn schaal E bis/B6.BOO - 
144.400 "\vordi; vastgesteldIl , "bedoelde" door tldezetr en "worden 
in ditgeval niet me degcteld': do or rI tellen in dit 
mede" • 

niet 

/ .. -; .... 
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C' I '{ 

1\/len vervange ttWord t vastgesteld in de schaal 
••• " door nIn de s.~l2.al cl ..• wordt vastgesteld!!. 

Artike17 .. - 

Een betere en volledige lezing ware : 

"Artikel 7.- 

De toepassirlg van dit besluit is afhankelijk 
van de voorwaarde dat de haard- of standplaatstoe lage die 
toege kend wordt a21'1 he t personeel waarvoor het geldt, nooit 
hoger is dan die welke het personeel der ministeries onder 
de gelding van de bezoldigingsregeling van 16 februari 1953 
ontvangt" • 

Artikel 8..- 

Men vervange Il de modali tei ten voorzie n door" 
door IIde regelen bepaald in". 



- 18 - L. 5447/2. 

La chambre était composée de 
i 

Messieurs 
de Heren 

1". LEPAGE, 

G. HOJ.JOYE, 
G. VAN BUHNEN, 

A. BERNARD? 

Ch. VAN REEPINGHEN, 

J. CYPRES9 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrBle de M.F. LEPAGE. La rap- 

t 1"" , l'' par a ete presente par M. G. 
BOLAND? substitut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIEH5 

(s) J. CYPRES. 

De kamer was saraenge steld uit 

conseiller d'Etat9 

raadsheer van State? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeVing, 

greffier adjoint) 
adjunct-griffier, 

président 
voorzitter 

greffier. 
griffier. 

De overeenstelllining tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. Het verslag werd 
uitgebracht door de H. G. BOLAND, 
substituut. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 


